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Relative  à V adminiflratîon  des  biens  qui  compof oient 
, une  partie  des  revenus  de  la  Lifle  civile. 


Du  6 Septembre  17^2  , l’an  quatrième  de  la  Liberté'. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  combien  il 
importe  d établir  1 ordre  dans  l’adminifîration  des  biens  qui 
compofoient  une  partie  des  revenus  de  la  Lifle  civile,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’AfTcmblée  Nationale,  fur  le  rapport  de  fes  comités 
de  1 extraordinaire  & de  l’ordinaire  des  finances , après  avoir 
décrété  l’urgence , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  biens  qui  faifoient  partie  des  revenus  de  la 
iifle  civile,  feront  régis  provifoirement,  & jufqu’à  ce  que 
la  Convention  Nationale  en  ait  autrement  ordonné,  par 
1 adminiflration  générale  des  biens  nationaux  ; ladite  régie 
aura  lieu  fous  la  furveillance  du  miniflre  des  contributions 
publiques , fuivant  les  formes  ufitées  jufqu’à  ce  jour  pour 

les  biens  ci-devant  connus  fous  la  dénomination  de  domaims. 
de  la  Couronne. 
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I r. 

Les  fonds  trouvés  dans  h caifle  de  la  lifte  civile , A 


verfés  depuis  à la  tréforerie  natioaalê,  enfemble  tous  lés 
revenus  échus  au  lO  août  dernier , appartiennent  aux 
créanciers  de  ladite  lifte,  & jufqu’à  concurrence  de  leurs 
créances;  & les  deniers  en  provenant  feront  partagés 
d’après  les  formes  légales  & ufttées  pour  ces  fortes  de 
diftribution. 

I I 1. 

Seront  cependant  payés  par  préférence  & par  ordre  de 
date , fur  ie  vifa  du  miniftre  des  contributions  publiques , 
tous  entrepreneurs , conflruéteurs  de  batiniens  & fourniflèurs 
compris  aux  états  de  diftribution , & porteurs  d^ordonnanccs 
antérieures  au  lo  août  1792. 

I V. 

Sur  les  revenus  échus  & à échoir  depuis  l’époque  du 
1 0 août  dernier , il  fera  pris  des  fonds  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  nécelfaires  à l’exploitation  des  terres  & manufac- 
tures , ainfi  qu’à  l’entretien  des  bâtimens  & autres  établilTe- 
mens  dépendans  de  la  lifte  civile.  En  cas  d’infuffifance  de 
la  recette , il  en  fera  rendu  compte  à l’Aftemblée  Nationale 
qui  décrétera,  s’il  y a lieu,  les  fonds  indifpenfables  pour 
y fatisfaire. 

Au  N©M  DE  LA  Nation  , le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  a tous  les  Corps  adminiftratifs  & 
Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  & refforts  refpeétifs,  & exécuter  comme  ioL 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  frgné  cês  préfentes , auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris , le  huitième 
jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  quatrième  de  la  liberté.  Sifflé  Çlavukz.  Come/gne 
Danton.  Et  fcellées  du  fceau  de  lÉtat. 


Ctnifié  conforme  à l’original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  D C C.  X C I ï. 
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